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PARTIE OFFICIELLE 

ORDONNANCES SOUVERAINES 

T■1* 3.233 	 LOUIS II 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu Notre Ordonnance n° 3.136, du 22 décembre 1945, 
abrogeant l'Ordonnance Souveraine du 19 juin 1920, qui 
avait créé une Chambre Consultative du Commerce, de 
l'Industrie et des Intérêts Fonciers, Professionnels Etran-
gers, et instituant un Conseil Economique Provisoire ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

ARTICLE PREMIER. 
Le Conseil Economique est chargé, à titre provisoire : 

° d'établir et de soumettre au Gouvernement les pro-
grammes de travaux particuliers, de fabrication et les be-
soins commerciaux pour l'ensemble des industries et com-
merces utilisant et vendant des matières premières et 
produits industriels ; 

2° d'organiser l'acquisition et la répartition des ma-
tières premières et produits industriels. 

ART. 2. 
Tous les commerçants, artisans et industriels qui consom-

ment des matières premières et des produits industriels sont 
tenus de fournir au Conseil Economique Provisoire (Section 
du Commerce et de l'Industrie) tous les renseignements 
nécessaires à l'établissement des programmes visés à l'ar-
ticle premier et garantir auprès du Conseil toutes les 
formalités qui seront fixées pour l'acquisition et la répartition 
des matières premières et produits industriels. 

ART. 3. 
Le Conseil Economique Provisoire disposera, pour l'ins-

tallation des Bureaux de la Production Industrielle, des 
locaux et du mobilier actuellement affectés au Comité 
d'Organisation Interprofessionnel. 

Il est autorisé à pourvoir aux dépenses nécessaires à son 
fonctionnement au moyen de la participation de la cotisation 
qui sera exigible des commerçants, artisans et industriels 
servis par le Conseil. 

ART. 4. 
Un Commissaire du Gouvernement auprès de la Section 

du Commerce et de l'Industrie du Conseil Economique 
Provisoire sera désigné par Arrêté Ministériel. 

ART. 5. 
Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 

Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de la promulgation et de l'exécution 
de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-sept mai mil 
neuf cent quarante-six. 

LOUIS. 
Par le Prince : 

Le Secrétaire d'Etat, 
A. MÉLIN. 

Ne 3.234 	 LOUIS II 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 
Vu l'Ordonnance Souveraine du 15 août 1931 concer-

nant l'Hôpital ; 
Vu la Loi du 18 juillet 1934 sur les fonctions publiques ; 
Vu l'Ordonnance Souveraine du 1 er juillet 1941 portant 

Statut des Fonctionnaires de l'Ordre Administratif ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

M. le Docteur Paul Gillet est nommé Chef du Service 
de Neurologie à l'Hôpital de Monaco. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de la promulgation et de l'exécution 
de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le trente mai mil 
neuf cent quarante-six. 

LOUIS. 
Par le Prince 

Le Secrétaire d'Etat, 
A. MÉLIN. 

1'1* 3.235 
	

LOUIS Il 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO' 

modifiée par l'Ordonnance Souveraine du 18 novembre 
Vu l'Ordonnance Constitutionnelle du 5 janvier 1911, 

1917 ; 
Vu la Convention de Voisinage du 10 avril 1912, le 

Traité du 17 juillet 1918, la Convention du 26 juin 1925 
relative à la répression des fraudes fiscales, la Convention 
du 28 juillet 1930, la Convention du 14 avril 1945 concer-
nant la répression des fraudes fiscales et le renforcement de 
l'assistance administrative mutuelle, intervenus entre Notre 
Gouvernement et le Gouvernement de la République Fran-
çaise ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine du 17 janvier 1946 modi-
fiée par l'Ordonnance du 5 avril 1946 ; 

Avons Ordonné et Ordonnons 

Les dispositions de l'Ordonnance Souveraine du 17 jan-
vier 1946 modifiée par l'Ordonnance du 5 avril 1946, ne  

s'appliquent pas aux Sociétés Holding, qui, existant avec 
le même objet, sous la forme de Sociétés Commerciales, 
avant le 1 er septembre 1939, auraient obtenu du Gouver-
nement l'autorisation de reprendre cette forme. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de la promulgation et de l'exécution 
de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le trente mai mil 
neuf cent quarante-six. 

Par le Prince : 
Le Secrétaire d'Etat, 

A. MÉLIN. 

N• 3.236 
	

LOUIS II 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

M. le Chanoine Joseph Rocher, Premier Vicaire de la 
Paroisse Saint-Charles, Inspecteur honoraire des Ecoles, 
est promu au grade d'Officier de l'Ordre de Saint-Charles. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires, Notre Ministre d'Etat et le Chancelier de 
l'Ordre de Saint-Charles sont chargés, chacun en ce. qui 
le concerne, de la promulgation et de l'exécution de la 
présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le trente mai mil 
neuf cent quarante-six. 

LOUIS. 
Par le Prince : 

Le Secrétaire d'Etat, 
A. MÉLIN. 

>I* 3.237 	 LOUIS II 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu l'article 4 de l'Ordonnance du 3 juin 1922 ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

M. le Conseiller d'Etat Louis Bellando de Castro est 
nommé Vice-Président du Conseil d'Etat. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de la promulgation et de l'exécution 
de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le trente et un mai 
neuf cent quarante-six. 

LOUIS. 
Par le Prince : 

Le Secrétaire d'Etat, 
A. MÉLIN. 

N° 3.238 	• 	LOUIS II 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la Loi n° 317 du 4 avril 1941 sur les mutations 
d'emplois ; 

Vu l'article 3 (N° 6) de l'Ordonnance organique du 
9 mars 1918 ; 

Sur le rapport de Notre Directeur des Services Judi-
ciaires ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

M. Cerutti Jean-Mathieu, Licencié en Droit, Chef de 
Division au Ministère d'Etat (Département des Finances), 

LOUIS. 



Sur le rapport de Notre Directeur des Services Judi-
ciaires ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

La dame Jeanne-Catherine Braquetti, veuve Ferro, est 
réintégrée parmi Nos sujets. 

Elle jouira de tous les droits et prérogatives attachés à la 
qualité de Moiaégasque, dans les conditions prévues par 
l'article 21 du Code Civil. 

Notre Secrétaire cl'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de la promulgation et de l'exécution 
de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le trente et un mai 
mil neuf cent quarante-six. 

LOUIS. 
Par le Prince : 

Le Secrétaire d'Etat, 

A. MÉL1N. 

Ne 3.2 2 	 LOUIS fi 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la requête qui Nous a été présentée par la Dame 
Muratore Marie, née le 21 avril 1865, à Monaco, veuve 
Battaglia Dominique-Bernardin, ayant pour objet d'être 
admise parmi Nos sujets ; 

Vu les articles 9 du Code Civil, et 25 (N° 2) de l'Or-
donnance organique du 9 mars 1918 ; 

Sur le rapport de Notre Directeur des Services Judi-
ciaires ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

La dame Marie Muratore, veuve Battaglia, est natura-
lisée Monégasque. 

Elle sera tenue et réputée comme telle et jouira de tous 
les droits et prérogatives attachés à cette qualité, dans les 
conditions prévues par l'article 21 du Code Civil. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de la promulgation et de l'exécution 
de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le trente et un mai 
mil neuf cent quarante-six. 

LOUIS. 
Par le Prince : 

Le Secrétaire d'Etat, 

A. MÉLIN. 

Ne 3 - 243 	 LOUIS II 
PAR LA GRACE DE DIEU 	- 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la requête qui Nous a été présentée par la .  Dame 
Peitavino Thérèse-Louise-Marie, née à Monaco, le 14 
août 1887, veuve Audemar Emile-Julien, ayant pour objet 
de recouvrer la nationalité monégasque perdue par son 
mariage, aujourd'hui dissous, avec un citoyen français ; 

Vu les articles 18 et 20 du Code Civil ; 
Vu l'article 25 (N°  2) de l'Ordonnance organique du 

9 mars 1918; 
Sur le rapport de Notre Directeur des Services Judi-

ciaires ; 
Avons Ordonné et Ordonnons : 

La dame Thérèse-Louise-Marie Peitavino, veuve Au-
demar, est réintégrée parmi Nos sujets. 

Elle jouira de tous les droits et prérogatives attachés à la 
qualité de Monégasque, dans les conditions prévues par 
l'article 21 du Code Civil. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de la promulgation et de l'exécution 
de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le trente et un mai 
mil neuf cent quarante-six. 

LOUIS. 
Par le Prince : 

Le Secrétaire d'Etat, 

A. MÉL1N. 

ARRÊTÉS MINISTÉRIELS 

NOUS, Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vu l'Ordonnance-Loi n° 308 du 21 janvier 1941 modifiant, , 

complétant et codifiant la législation sur la production, la circu-
lation et la consommation des produits; 
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est muté aux Services Judiciaires, comme Secrétaire Géné-
ral de la Direction (4e classe), en remplacement de M. 
Louis-Constant Crovetto, appelé à d'autres fonctions. 

Les effets de la présente mutation courront du ter juin 
1946. 

Notre Secrétaire d'Etat et Notre Directeur des Services 
Judiciaires sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
la promulgation et de l'exécution de la présente Ordon-
nance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le trente et un mai 
mil neuf cent quarante-six. 

LOUIS. 
Par le Prince : 

Le Secrétaire d'Etat, 

A. MÉLIN. 

Ne 3 . 2 (1 	 LOUIS il 

PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la requête qui Nous a été présentée par la Demoi-
selle Trincheri Louise-Georgette, née le 8 juin 1908, à 
Monaco, ayant pour objet d'être admise parmi Nos sujets ; 

Vu les articles 9 du Code Civil, et 25 (N° 2) de l'Or-
donnance organique du 9 mars 1918 ; 

Sur le rapport de Notre Directeur des Services Judi-
ciaires ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

La demoiselle Louise-Georgette Trincheri est naturalisée 
Monégasque. 

Elle sera tenue et réputée comme telle et jouira de tous 
les droits et prérogatives attachés à cette qualité, dans les 
conditions prévues par l'article 21 ,  du Code Civil. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de la promulgation et de l'exécution 
de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le trente et un mai 
mil neuf cent quarante-six. 

Par le Prince : 

Le Secrétaire d'Etat, 

A. MÉLIN. 

al11111111•11, 	 araw■Mg■••••• 

N° $.24o 	 LOUIS Il 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la requête qui Nous a été présentée par la Dame 
Médecin Léonie-Pauline-Victorine, née à Monaco, le 
4 juin 1899, veuve Villa-Massone Jean-Antoine-Barthé-
lemy, ayant pour objet de recouvrer la nationalité moné-
gasque perdue par son mariage, aujourd'hui dissous, avec 
un sujet italien ; 

Vu les articles 18 et 20 du Code Civil ; 
Vu l'article 25 (N° 2) de l'Ordonnance organique du 

9 mars 1918; 
Sur le rapport de Notre Directeur des Services Judi-

ciaire§ ; 
Avons Ordonné et Ordon.ams 

La dame Léonie-Pauline-Victorine Médecin, veuve 
Villa-Massone, est réintégrée parmi Nos sujets. 

Elle jouira de tous les droits et prérogatives attachés à la 
qualité de Monégasque, dans les conditions prévues par 
l'article 21 du Code Civil. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de la promulgation et de l'exécution 
de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le trente et un mai 
mil neuf cent quarante-six. 

LOUIS. 
Par le Prince : 

Le Secrétaire d'Etat, 
A. MÉLIN. 

N° 3.241 	 LOUIS 11 

PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la requête qui Nous a été présentée par la Dame 
Braquetti Jeanne-Catherine, née à La Turbie (France), le 
29 septembre 1882, veuve Ferro Louis, ayant pour objet 
de recouvrer la nationalité monégasque perdue par son 
mariage, aujourd'hui dissous, avec un sujet italien ; 

Vu les articles 18 et 20 du Code Civil ; 
Vu l'article 25 (N°  2) de l'Ordonnance organique du 

9 mars 1918; 

Vu l'Ordonnance-Loi no 344 du 29 mai 1942 mo.lifiant les 
Ordonnances-Lois no. 307 et 308 des 10 et 21 janvier 1941 ; 

Vu l'Ordonnance-Loi n° 345 du 29 mai 1942 concernant les 
infractions en matière de cartes le rationnement ; 

Vu l'Ordonnance-Loi n° 385 du 5 mai 1944 modifiant l'Ordon-
nance-Loi n° 308 du 21 janvier 1941; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 14 mars 1940 fixant les modalités 
d'application des cartes de rationnement ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 18 septembre 1940 relatif à la 
vente du fromage et de la crème ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 23 décembre 1940 règlementant la 
fabrication, la consommation, le rationnement et la vente du pain; 

Vu l'Arrêté Ministériel. du 25 janvier 1941 concernant les 
infractions en matière de cartes de rationnement ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 4 février 1941 relatif à la vente et 
à la consommation des viandes de boucherie et de charcuterie, de 
boucherie hippophagique et de la triperie ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 22 février 1941 portant interdiction 
de la vente et de la consommation de la viande de boucherie le 
lundi ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 15 mai 1941 codifiant la règlemen- 
tation des restaurants ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 8 juillet 1941 concernant l'établis-
sement des cartes de rationnement ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 15 juillet 1941 concernant la vente 
des semoules de blé dur ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 18 juillet 1941 concernant la répar-
tition et la distribution du sucre ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 29 juillet 1941 concernant le ration-
nement des farines composées; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 29 juillet 1941 concernant le ration-
nement des farines simples et des semoules ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 19 août 1941 modifiant la règlemen-
tation des restaurants ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 19 août 1941 concernant l'incorpo-
ration de farine de riz dans les farines panifiables ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 28 octobre 1941 modifiant la règle-
mentation des restaurants en ce qui concerne les menus et la 
consommation de la viande ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 10 février 1942 portant rationnement 
du thé ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 10 février 1942 portant rationne-
ment de la chicorée ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 15 avril 1942 autorisant l'ouverture 
des boucheries et la consommation de la viande dans les restaurants 
tous les jours de la semaine ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 30 avril 1942 réglementant rabatage 
des animaux destinés à la consommation familiale ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du ler mai 1942 créant une carte 
d'inscription chez les commerçants ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 15 mai 1942 déterminant les viandes 
soumises au rationnement et fixant le nombre de tickets exigibles; 

Vu l'Arrêté Ministériel du ler juillet 1942 instituant une carte 
de grossesse ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 14 septembre 1942 fixant les caté-
gories des cartes de rationnement attribuées aux femmes enceintes 
et allaitant ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 14 septembre 1942 fixant les rations 
supplémentaires pour femmes enceintes ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 26 novembre 1942 relatif à la vente 
du café et des succédanés du café; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 14 décembre 1942 créant une feuille 
de tickets supplémentaires pour femmes enceintes et allaitant; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 22 janvier 1943 interdisant la fabri-
cation et la vente de la confiserie comportant' du chocolat et 
modifiant la composition du chocolat ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 22 janvier 1943 fixant le nombre 
de tickets exigibles pour la vente du fromage; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 26 janvier 1943 relatif à la vente 
et à la consommation de la viande d'équidé; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 15 avril 1943 autorisant la vente 
du pain frais ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 19 août 1943 modifiant le barème 
des tickets exigibles pour la vente du fromage ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 27 novembre 1943 modifiant la 
réglementation sur la fabrication du chocolat ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 15 mai 1944 réglementant la vente 
du pain ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 19 mai 1944 autorisant la fermeture 
des magasins d'alimentation le lundi; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 29 juin 1944 modifiant les régimes 
alimentaires spéciaux RT, R3 et R4, attribués aux malades ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 23 octobre 1944 autorisant le service 
des repas dans les restaurants; 

Vu l'Arrêté Ministériel du ler août 1945 relatif à la consomma-
tion des pâtes alimentaires' dans les restaurants ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du le avril 1946 fixant les rations ali-
mentaires pour le mois d'avril 1946 ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 29 avril 1946 relatif aux cartes de 
rationnement de la catégorie « T » ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 30 avril 1946 fixant les rations ali-
mentaires pour le mois de mai 1946 ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 31 mai 
1946 ; 

Arrêtons : 

TITRE I. 

Délivrance des feuilles de tickets valables pendant 

le mois de juin 1946 

ARTICLE PREMIER. 

Pour le mois de juin 1946, les feuilles de tickets de pain, den-
rées diverses et viande seront délivrées respectivement en échange 
des coupons nes 6, 7 et 8 de juin. 

TITRE II. 

Détermination des rations de base. 

ART. 2. 
Les rations de base des denrées qui pourront être obtenues 

contre les coupons ou tickets de rationnement sont fixées ainsi 
qu'il suit, pour le mois de juin 1946 

LOUIS. 
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Pain a Farine 
A. - Pain : 

125 grs par jour pour les consommateurs de la catégorie E ; 
250 grs par jour pour les consommateurs de la catégorie JI ; 
350 grs par jour pour les consommateurs de la catégorie J2 ; 
375 grs par jour pour les consommateurs de la catégorie J3 ; 
300 grs par jour pour les consommateurs des catégories M, C, V. 

Ces rations seront perçues contre remise des tickets-lettres et des 
tickets-chiffres de la feuille de pain, les tickets portant les n°8 1 à 4 
ne pourront être utilisés que du I er au 15 juin et les tickets portant 
les nos 5 à 8 que du 16 au 30 juin. 

Les tickets-lettres auront une valeur de 350 grs, à l'exception 
des tickets-lettres cerclés des catégories M, C, V qui seront sans 
valeur. 

B. - Farines et produits de régime restant soumis au rationnement. 
500 gr. à la catégorie « E », en échange du coupon n° 1 de 

juin qui vaudra 500 gr. ; 
250 gr. à la catégorie « JI », en échange du coupon n° 1 de 

juin qui vaudra 250 gr. 
En outre, les consommateurs de la catégorie E auront la faculté 

d'échanger les tickets-lettres et les tickets-chiffres de leur feuille 
de pain contre ces produits sur la base suivante : 

100 grs de tickets de pain portant l'indicatif E correspondent à 
75 grs de farines ou produits de régime restant soumis au 
rationnement. 

Toutefois, la crème de riz ne pourra être acquise, en ce qui 
concerne les catégories « E » et « JI », qu'en échange du seul 
coupon n° I de juin. 

C. - Farine panifiable, biscottes, pain de régime, produits de bis-
cuiterie, pain d'épice. 

Les consommateurs de toutes catégories peuvent, en outre, 
échanger indifféremment, dans la limite des disponibilités, leurs 
tickets-lettres ou chiffres de pain contre les produits suivants, étant 
entendu que à 100 grs de tickets de pain correspondent : 

Soit 100 grs de pain d'épice ; 
Soit 75 grs de farine panifiable ; 
Soit 62,5 grs de biscottes, de pain de régime ou de produits 

de biscuiterie. 

Viande : 
Toutes catégories: 

150 grs de viande de boucherie et 100 grs de charcuterie par 
semaine, si les disponibilités le permettent. 

La ration de viande sera obtenue en échange des tickets-chiffres 
de 100 gr. n°8 2, 4, 6 et 8, ainsi que des tickets-lettres « BA, 
BB, 13C et BD » qui vaudront 50 gr. chacun. 

La ration de charcuterie sera obtenue en échange des tickets-
chiffres portant les nos 1, 3, 5 et 7 valant 100 gr. chacun. 

Catégorie « 13 » : Les consommateurs de la catégorie J3 per-
cevront un supplément de 100 grammes de viande par semaine. 
Ledit supplément, qui viendra s'ajouter à la ration prévue au 
paragraphe précédent, sera obtenu en échange des tickets « SL, 
SM, SN et SO » de la feuille de denrées diverses de juin 1946 
portant l'indicatif « J3 » et qui auront chacun une valeur de 100 gr. 

Matières grasses : 
300 gr. pour les consommateurs de la 	catégorie 	« E 	; 
750 gr. pour les consommateurs de la 	catégorie 	« J3 »; 
600 gr. pour les consommateurs des autres 	catégories. 
Les rations ci-dessus précisées seront obtenues en échange des 

tickets-lettres, dans les conditions suivantes : 

Pour la catégorie « E » : en échange des tickets-lettres « GC, 
GB, GA ms qui vaudront, respectivement, 150, 100 et 50 gr. 

Pour la catégorie « 13 » : en échange du ticket-lettre « GL » 
qui vaudra 200 gr. ; des tickets-lettres « GC et GE » qui vaudront 
150 gr. chacun ; des tickets-lettres « GB et CD » qui vaudront 
100 gr. chacun et du ticket-lettre « GA » qui vaudra 50 gr. 

Pour (es catégories « 11, 12, M, C, V » : en échange du ticket-
lettre « GL » qui vaudra 200 gr. ; du t'cket-lettre « GC » qui 
vaudra 150 gr. ; des tickets-lettre « GB et GD » qui vaudront 
100 gr. et du ticket-lettre « GA » qui vaudra 50 gr. 

Fromage : 
100 gr. pour le mois. 
Cette ration sera obtenue en échange des tickets qui portent 

un chiffre, pour un poids en grammes correspondant à ce chiffre 
et, en outre, en échange du ticket-lettre « FA » qui aura une valeur 
de 60 grs. 

Sucre : 
En échange d'un coupon de la feuille semestrielle qui sera 

désigné ultérieurement : 

Pour les consommateurs de la' catégorie s E »: 
1.500 gr. pour le mois ; 

Pour les consommateurs des catégories- « 11, 12 et J3 »: 
750 gr. pour le mois ; 

Pour les autres catégories de consommateurs: 
500 gr. pour le mois. 

Café, petits déjeuners : 

Catégorie « E » : Néant. 
En échange d'un coupon de la feuille semestrielle qui sera 

désigné ultérieurement, il sera délivré : 

Consommateurs de la catégorie « 11 » : 
250 grs de farines composées, dites « petits déjeuners » 

l'exclusion de toute attribution de café). 

Consommateurs des autres catégories : 
Soit une ration de 125 gr. de café pur torréfié en grains; 
Soit une ration de 125 grs de café décaféiné en grains ; 
Soit une quantité d'extrait dont la fabrication aura nécessité 

125 gr. de café Pur ; 
Soit une ration de 50 grs de thé ; 
Soit, pour les seuls consommateurs « J2, J3, V », 250 gr. de 

farines composées dites « petits-déjeuners ». 
Riz : • 

En échange d'un coupon de la feuille semestrielle qui sera 
désigné ultérieurement: 

Catégorie « E » : 300 gr. pour le mois; 
Autres catégories: Néant. 

Chocolat : 

En échange d'un coupon de la feuille semestrielle qui sera 
désigné ultérieurement: 

Catégories « E et V » : 125 gr. pour le mois; 
Catégories « JI, 12, J3 s: 375 gr. pour le mois; 
Autres catégories: Néant. 

La ration pourra être servie soit en chocolat tablettes, soit en 
bouchées. S; la ration est servie en bouchées, il sera remis aux 
consommateurs un poids double de celui auquel ils ont normalement 
droit. 

Confiserie : 
En échange d'un ticket de la feuille de denrées diverses qui sera 

désigné ultérieurement : 
Catégorie « Ji » : 125 grs pour le mois 
Catégorie « 12 » : 250 grs Pour le mois 
Autres catégories : néant. 

TITRE III. 

Rations supplémentaires des travailleurs de force. 

ART. 3. 

Les consommateurs se livrant aux travaux de force bénéficie-
ront, au cours du mois de juin 1946, des rations supplémentaires 
ci-après : 

Pain : 
Catégorie « T1 » : 1.500 grs pour le mois ; 
Catégorie « T2 » : 2.250 grs pour le mois ; 
Catégorie ci T3 » : 4.500 grs pour le mois 
Catégorie « T4 » : 7.500 grs pour le mois. 
Ledit supplément sera perçu en échange des tickets de la feuille 

spéciale de travailleurs qui auront une valeur de 250 grs chacun. 

Viande : 
Catégorie « T1 » : néant. 
Catégorie « T2 » : 400 gr. pour le mois. 
Catégorie « T3 » : 600 gr. pour le mois, 
Catégorie « T4 » : 1.000 gr. pour le mois. 
Ledit supplément sera perçu en échange des tickets-chiffres de 

la feuille spéciale de travailleurs qui auront une valeur de 100 gr. 
chacun et des tickets viande des feuilles « T3 » et « T4 » qui 
vaudront 50 gr. chacun. 

Matières grasses : 
Catégorie « T1 » : néant. 
Catégorie « T2 » : 100 gr. pour le mois. 
Catégorie « T3 » : 200 gr. pour h mois. 
Catégorie « T4 » : 300 gr. pour le mois. 
Ces rations seront perçues en échange des tickets des feuilles 

ipéciales « T2, T3, T4 » valant 50 gr. chacun. 

Fromage : 
Catégorie « T1 » : 200 grs pour le mois contre remise des tickets 

de la feuille spéciale n0s III et IV qui vaudront 100 grs 
chacun 

Autres catégories : néant. 

Vin : 
Catégorie « Tl » : 2 litres pour le mois. 
Catégorie « T2 » : 6 litres pour le mois. 
Catégorie « T3 » : 10 litres pour le mois. 
Catégorie « T4 » : 14 litres pour le mois. 
Les tickets « boissons » validés dans les différentes catégories 

auront une valeur de 1 litre chacun. 

TITRE IV. 

Dispositions particulières relatives aux restaurants. 

ART. 4. 
Par dérogation aux dispositons de l'article 30 de l'Arrêté Minis-

tériel du 15 mai 1941, modifié par l'Arrêté Ministériel du 28 
octobre 1941, sus-visé, les propriétaires ou gérants des établisse-
ments définis à l'article ler de l'Arrêté Ministériel du 15 mai 1941, 
sus-visé, devront exiger les tickets corespondant à la portion de 
viande servie, qui ne pourra excéder la ration hebdomadaire 
délivrée aux particuliers. 

Par contre, il leur est interdit de réclamer, à leurs clients, des 
tickets de matières grasses pour les plats figurant au menu. 

ART. 5. 

L'Arrêté Ministériel du 1 Pr avril 1946 sus-visé, est abrogé. 

ART. 6. 

MM. les Conseillers de Gouvernement pour les Travaux Publics 
et pour l'Intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le trente et un 
mai mil neuf cent quarante-six. 

P. le Ministre d'Etat, 
Le Conseiller de Gouvernement, 

P. BLANCHY. 

Arrêté affiché au Ministère d'Etat, le 4 juin 1946. 

PARTIE NON OFFICIELLE 

DIRECTION DES SERVICES FISCAUX 

SEQUESTRES (11e  liste) 

En application de l'Accord conclu le 24 octobre 1944 entre le 
Gouvernement Princier et le Gouvernement de la République Fran-
çaise et rendu exécutoire par Ordonnance Souveraine du 25 octobre 
1944, le Conseiller d'Etat, Directeur des Services Fiscaux, a été 
nommé Administrateur-séquestre des biens appartenant aux personnes 
et Sociétés ci-après : 

1° Bayetto (Jean), entrepreneur de travaux publics, demeurant 
boulevard d'Italie, n° 9, à Monte-Carlo, villa Les Abeilles ; 

2" Société Internationale d'Opérations Financières, au capital 
de un million de francs, dont le siège est 5, avenue du Berceau 
à Monte-Carlo ; 

3" La Société Anonyme Bonneterie des Moulins, au capital de 
un million de francs, dont le siège est 4, boulevard des Moulins 
à Monte-Carlo. 

Tous détenteurs à un titre quelconque, tous gérants, gardiens ou 
surveillants de biens mobiliers ou immobiliers appartenant directement, 
indirectement ou par personnes interposées aux personnes désignées 
ci-dessus, tous .débiteurs de sommes, valeurs ou objets de toute 
nature envers ces mêmes persones; sont tenus d'en faire immédia-
tement la déclaration par écrit, au Conseiller d'Etat, Directeur des 
Services Fiscaux, 17, rue Florestine à Monaco-Condamine. 

Les déclarations souscrites avant la publication du présent avis 
n'auront pas à être renouvelées. 

AVIS ET COMMUNIQUÉS 

Du vendredi 7 au mardi 11 juin, vente des deux rations men-
tsuelles aux dames titulaires de la Carte Spéciale de Tabacs, l'une 
de ces rations étant obligatoirement constituée par un paquet de 
cigarettes Naja à 40 francs, l'autre laissée à leur choix. 

L'examen d'entrée en Sixième au Lycée de Monaco (Garçons 
et Filles) aura lieu le jeudi 27 juin. 

Les épreuves commenceront à 8 heures au Lycée. 
Les parents qui désirent présenter leurs enfants adresseront au 

Directeur, avant le 20 juin, une demande et un bulletin de naissance. 

AVIS 

Inséré en exécution de l'article 2 de la Loi no 188 du 18 juillet 1934 

Le Président de la Délégation Spéciale Communale, Président 
de la Commission Administrative de l'Office d'Assistance Sociale, 
donne avis que le poste de Médecin-Adjoint de l'Hygiène et de 
l'Assistance est vacant. 

Les candidats à cette fonction, sont invités à adresser leur 
demande à la Direction de l'Office d'Assistance Sociale, 20, rue 
Emile de Loth, à Monaco-Ville, dans un délai de 10 jours à 
compter de la publication du présent avis. 

Les demandes seront examinées et la nomination interviendra sur 
titres ou, s'il y a lieu, à la suite d'un concours. 

Pour tous renseignements, s'adresser à la Direction de l'Office 
d'Assistance Sociale, 20, rue Emile de Loth. 

INFORM 

La Cour d'Appel, dans son audience du 20 mai 1946, a rendu 
les arrêt* ci-après : 

Appel d'un jugement en date du 5 février 1946 qui avait con-
damné V. C., épouse divorcée D., née le 17 octobre 1903 à 
Aniche (Nord), sans profession, demeurant à Beausoleil, à un mois 
de prison (avec sursis) pour coups et blessures volontaires et réci-
proques. - Condamnée à quinze jours de* prison (avec sursis). 

Appel d'un jugement en date du 5 février 1946 qui avait con-
damné B. A.-A.-M., épouse D., né le 7 mai 1920, à Monaco, sans 
profession, demeurant à Cap-d'Ail, Maison D., à un mois de pison 
(avec sursis) pour coups et blessures volontaires et réciproques. - 
Condamnée à quinze jours de prison (avec sursis). 

f 	

Le Tribunal Correctionnel, dans son audience du 21 mai 1946, 
a prononcé les condamnations suivantes : 

R. A.-F., né le 12 septembre 1912 à Doussard (Hte-Savoie), 
manœuvre, domicilié à Nice. - Six mois de prison pour infraction 
à Arrêté d'expulsion. 

K. F.-C., Veuve C., née le 6 mai 1916 à Menton, demeurant 
à Monaco. - 500 francs d'amende (par défaut) pour défaut d'affi-
chage de prix. 

B. R.-S., épouse F., née le 26 décembre 1920 à Nancy (Meurthe-
et-Moselle), sans profession, demeurant à Monte-Carlo. - 200 francs 
d'amende pour coups et blessures volontaires et réciproques. 

C. Y.-A.-C., épouse P., née le 16 juillet 1910 à Beausoleil 
et y demeurant, sans profession. - 50 francs d'amende (avec sursis) 
pour coups et blessures volontaires et réciproques. 

ERRATUM au Journal de Monaco du 30 mai 1946. 

Au lieu de : 
Le Tribunal Correctionnel, dans ses audiences des 7, 13 et 

14 mai 1946, 

Lire : 

Le Tribunal Criminel, dans sa séance du 13 mai 1946, a pron-
noncé les condamnations suivantes : 

G. C.-E.N., 	 
M. A., 	 

Lire ensuite : 
Le Tribunal Correctionnel, dans ses audiences des 7 et 14 mai, 

a prononcé les condamnations suivantes. ' 
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Etude de M. LOUIS AURÉGLIA 

Docteur eu Droit, Notaire 
2, boulevard des Moulins, Monte-Carlo 

' VENTE DE FONDS DE COMMERSIDE 
(Deuxième Insertion) 

Suivant acte reçu par Me Auréglia, notaire à Monaco 
le 13 mars 194e, M. Vincent-Irelio *MARTINI, commerçant, 
et Mme Marie MASSA, commerçante, son épouse, deraeu-
rant à Monte-Carlo, 1, rue fiellevue, ont vendu à M. 
leseph-Antoine MATIN), restaurateur, et Mme Silvye-
VirgiWe ISNART, SO D épouse, demeurant à Nit:IA..5, bou-
levard Joseph-Garnier, le fonds de commerce de restau-
rant. dénommé Restaurant du Boeuf à la Mode, qu'ils 
exploitaient. à Monte-Carlo, 25; avenue de la Costa. 

uppositeons, s'il y a lien, au domicile élu en l'Etude 
de NI Auré,glia, notaire dans les dix jours de la prés-ente 
insertion. 

Monaco, le 6 juin 1946. 
L. AUREOLIA. 

Etude de Me AUGUSTE Sant» 
Docteur en droit, notaire 

avenue de la Costa, Monte-Carlo 

Cession de Fonds de Commerce 

(Deuxième Insertion) 

Aux termes d'un acte reçu par M' Auguste Settimo, 
nota!re à Monaco soussigné, le 20 mars 1946, M. Charles 
BINET, négociant, demeurant à Monte-Carlo, 2, boule-
vard d'Italie, a cédé à la Société Anonyme Monégasque 
dite Chaillot, dont le. siège social est à Monte-Carlo, 2, 

-boulevard 	'a fonds de commerce de nouveautés, 
mercerie, lingerie, cenfection et tissus, sis à Monte-Carlo, 
2, boulevard d'Italie. 

Oppositions, s'il y a lieu, en l'étude de W Settimo, 
notaire, dans les dix jours de la présente insertion. 

Monaco, le 6 juin 1946. 
(Signé) : A. SErnmo. 

Etude de Ma AUGUSTE SETTIMO 
Docteur en droit, notaire 

ek, avenue de la Costa, Monte-Carlo 

Cession de Fonds de Commerce 

(Deuxième Insertion) 

Aux termes d'un acte reçu par W Auguste Settimo, 
notaire à Monaco, le 20 mai 1946, M. Jean ROBERI, 
coiffeur, demeùrant à Monaco, 18, rue Comte Félix Gas-
taldi, a cédé à M. Lucien JOUFFIN, commerçant, de-
meurant à. Vierzon, le fonds de commerce de coiffeur, sis 
à Monaco, 18, rue Ceante Félix Gastaldi. 

Oppositions, si'l y a lieu, en l'étude de M' Settimo, 
notaire, dans les dix jours de la présente insertion. 

Monaco, le 6 juin 1946. 
(Signé) : A. &rra«). 

Cession de Droits 

(Deuxième Insertion) 

Aux termes d'actes sous seings privés en date à Mo-
naco, du 8 mai 1946, enregistré à Monaco le 14 mai 1946, 
M. Germain LE DROUMAGUET, demeurant à Beausoleil, 
Palais Berlioz, a cédé à M. et Mme Maurice CARENSO, 
née Marie-Yvonne MALAUSSENA, demeurant à Monaco, 
4, rue Suffren-Reymond, les droits qu'il possédait sur la 
co-propriété du fonds de commerce connu sous le nom 
de La Terrasse, et ayant fait l'objet de l'acte de vente 
reçu par Me Settimo, le ler juin 1934. 

Oppositions, s'il y a lieu, 4, rue Suffren Reymond, dans 
les délais légaux. 

Monaco, le 6 juin 1946. 

Etude de Me AUGUSTE Sam» 
Docteur en droit, notaire 

Dl avenue de la Costa4  Monte-Carlo 

Article 6 bis. 
« Il est créé vingt-cinq parts bénéficiaires qui seront 

« mises à la disposition du Conseil d'Administration, 
« pour être attribuées, en exécution d'une convention 
« verbale intervenue, dont il a été donné connaissance 
« aux Actionnaires. 

« Les parts bénéficiaires ont droit à. une portion des 
« bénéfices de la Société, ainsi qu'il est stipulé aux ar- 
« ticles vingt-trois et vingt-cinq ci-après. 

« Pour représenter ce -droit à une portion des bénéfi- 
« ces sociaux, il sera créé vingt-cinq titres de parts béné- 
« ficiaires„ au porteur, sans valeur nominale, donnant 
« ,droit chacun à un/trots centièmes (1/300) de ladite 
« portion de bénéfices. 

« Ces titres seront extraits d'un livre à souche, oumé- 
« rotés de un à vingt-cinq, revêtus du timbre de la Sie 
,« eiété et de la signature, de deux Administrateurs, ou 
« d'un Admin:strateur et d'un Délégué du Conseil, fis 

.« sont cessibles par simple trad:tion. 
« Ces parts ne confèrent aucun droit de propriété sur 

« social, mais seulement un -droit de partage dans 
« les bénéfices. 

« Les porteurs de parts ne peuvent s'immiscer à ce 
« titre dans les affaires sociales et dans l'étabussement 
« des comptes, ni Critiquer., les réserves et les amortisse-
« ments. Ils doivent, pour l'exercice de leurs droits, no - 
« tamment pour la fixation des dividendes leur reve 
« liant, s'en rapporter aux inventaires sociaux et aux 
« décisions de l'Assemblée Générale. 

« Ils ne peuvent non plus s'opposer aux décisions sou-- 
« veraines de l'Assemblée Générale des Actionnaires, no- 
« tamment en cas de dissolution anticipée, de fusion, de 
« transformation et de cession totale ou partielle de l'ac- 
« tif social. 

« En cas d'augmentation ou de réduction du capital, les 
« droits des parts • bénéficiaires et leur portion de béné- 
« fice ne sont pas modifiés ; ils sont maintenus quel que 
« soit le chiffre du capital social. » 

Art. 23. 
« Les produits nets de la Société

' 
 constatés par Vinven- 

« taire annuel. déduction faite de toutes charges, pertes, 
« services d'intérêts, amortissements, constituent les be- 
« néfices. 

« Sur ces bénéfices, il est prélevé : 
« I' Cinq pour cent pour constituer un fonds de ré. 

« serve ordinaire ; ce prélèvement cesse d'être obliga- 
« toire lorsque le fonds de réserve a atteint une somme 
« au moins égale au dixième du capital social. Il reprend 
« son cours si La réserve vient à être entamée. 

« 2° Le solde des bénéfices est réparti : 
« Deux cent soixante-quinze/trois centièmes aux Ac- 

« tionnaires 
« Et vingt-cinq/trois centièmes aux porteurs des vingt- 

« cinq parts bénéficiaires visées à, l'article six bis. 
« Toutefois l'Assemblée Générale ordinaire, sur la pro 

« position du Conseil, a le droit de décider le prélève 
« ment sur le solde revenant aux Actionnaires, seule- 
« ment, des sommes qu'elle juge convenable de fixer, soit 
« pour être portées à nouveau sur l'exercice suivant, 
« soit pour être portées à un ou plusieurs fonds de ré- 
« serve extraordinaires, généraux ou spéciaux, qui seront 
« la propriété des Actionnaires, » 

Art. 25. 
Le dernier paragraphe -de l'article vingt-cinq sera ré-

digé de la façon suivante : 
« Après le règlement du passif et des chargés de la 

« Société le produit net de la liquidation est employé 
« d'abord à amortir complètement le capital des actions, 
« si cet amortissment n'a pas encore eu lier ; le sur- 
« plus est réparti deux cent soixante:quinze/trois cen- 
« tièmes aux actions, et vingt-cinerms centièmes aux 
« vingt-cinq parts bénéficiaires. » 

2° Le procès-verbal de ladite Assemblée Générale ex-
traordinaire, ainsi que les pièces constatant sa constitu-
tion, ont été déposées, avec reconnaissance d'écriture et 
de signature au rang des minutes de M° Settimo, notaire' 
soussigné, par acte du même jour. 

3° La création de -parts bénéficiaires et la modification 
des Statuts ci-dessus, telles qu'elles ont été votées. 'par 
ladite Assemblée, ont été approuvées par Arrêté de Son 
Exc. M. le Ministre d'Etat de la Principauté de Monaco 
en date du 18 mai 1946. 

Une expédition de l'acte de dépôt du procès-verbal de 
l'Assemblée Générale extraordinaire du 22 janvier 1946, 
a été déposée ce jour au Greffe du Tribunal de la Prin-
cipauté de Monaco. 

Monaco, le 6 juin 1946. 
(Signé): A. SETTIMO. 

SOCIÉTE ANONYME 

DES 

BAINS DE MER ET DU CERCLE DES ÉTRANGERS 
A MONACO 

Avis de Convocation 

d'une Assemblée Générale extraordinaire 

jours avant le jour de l'Assemblée pourront assister A. 
celle-ci ou se faire représenter dans lés conditions p: é 
vues aux Statuts. 

Le Conseil d'Adnurirstrqvion 

SOCIÉTÉ FONCIÈRE PRIVÉE DE MONTE-CARLO 
Suciéti,  Ati ■ wynie 	 ■ ie 1.000«,dou de  fra nc  

sovial 	1(1 im,tilevar(1 (1t-s«Nlotilins à Mynte-Carlo 

AVIS AUX ACTIONNAIIIVS 

L'Assemb:ée Généra:e extra:ordinaire convoquéc pour 
le 13 mai 1946 à l'effet de délibérer Sur l'ordre du jour 
suivant : 

l' Dissolution anticipée de la Société aux termes des 
articles 3 et 21 des Statuts, ainsi que sa mise en 
liquidation ; 

2' Nomination d'un liquidateur ; 
3" Pouvoirs à conférer au liquidateur et fixation de sa 

rémunération.- ; 
4" Fixation de la date de l'Assemblée Générale des 

Actionnaires qui aura 'à statuer sur les comptes 
sociaux, à partir du ler  janvier 194e au jour de la 
mise de la Société en liquidation et donner, s'il 
y a lien, quitus aux administrateurs'; 

N'ayant pu délibérer faute de quorum, Messieurs les 
Actionnaires sont convoqués en nouvelle Assemblée Géné-
rale extraordinaire, avec le même -ordre du jour pour le 
15 juin '1946, à 16 heures, au siège social. 

Le Coneil 'd'Administration. 

	

• 	
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CORNICHE INVESTMENT COMPANY 

AVIS DE CONVOCATION 

MM. les Actionnaires de la Société Holding Anonyme 
Monégasque Corniche Investment Company, sont convo-
qués en Assemblée Générale extraordinaire sur deuxième 
convocation (l'Assemblée Générale convoquée pour le 
18 mai n'ayant pu être tenue faute de quorum), pour le 
19 juin 1946, à 11 'heures, au siège social, avec l'ordre 
du jour suivant : 

1° Dissolution anticipée de la Société ; 
2° Nomiriation des liquidateurs et fixation de leurs 

pouvoirs. 

Le Conseil d'Administration. 

SOCIETE ANONYME 

IES GRANDS CHAIS FRANCO-MONÉGASQUES 
Au capital de 3.000.000 de francs 

11, rue Sainte-Suzanne, Monaco 

AVIS DE CONVOCATION 
MMIMOMM.M.M. 

MM. les Actionnaires -de la Société Anonyme Les 
Grands Chais Franco•Monégasques, dont le siège social 
-est à Monaco, 11, rue Sainte-Suzanne, sont convoqués en 
Assemblée Générale ordinaire annuelle. qui se tiendra au 
siège social, le 21 juin 1946, à 15 heures. 

ORDRE DU JOUR : 

-1' Rapport du Conseil d'Administration sur les Opé 
rations de l'Exercice 1945; 

2° Rapport du Commissaire aux Comptes sur cet Exer-
cice; 

3° Approbation, s'il y a lieu, des comptes et des rap-
ports ; Quitus aux Administrateurs ; Affectation 
des Résultats ; 

4° Autorisation à donner aux Administrateurs de trai-
ter des affaires avec la Société ; 

5° Questions diverses. 

Le Conseil d'Administration. 

SOCIÉTÉ IndliSlillE COMMEICIALE ET OE 111111LICITÉ 

AVIS DE CONVOCATION 
SOCIÉTÉ ANOMYME MONÉGASQUE 

VICTORIA 
Au Capital de 1.000.000 de francs 

Création de parts bénéficiaires 

Modifications aux Statuts 

I. — Aux termes d'une délibération prise à Monaco, 
au siège soeial, 1 et 3. rue Bellevue, le 22 janvier 1946, 
les Actionnaires de la Société' Anonyme Monégasque dite 
Victoria à cet effet spécialement convoqués et réunis en 
Assemblée Générale extraordinaire, ont décidé la créa-
tion de parts bénéficiaires, et en conséquence, ajouté l'ar-
ticle six bis et modifié les articles 23 et 25 des statuts 
de la façon suivante : 

Les Actionnaires sont informés que l'Assemblée Géné-
rale extraordinaire, convoquée le 8 mai 1946, n'a pu avoir 
lieu faute de quorum. 

Conformément aux Statuts, les Actionnaires sont con 
vogués à nouveau en Assemblée Générale extraordinaire 
le 12 juin 1946, à 11 heures 15, au siège social, à l'effet 
de délibérer sur le même ordre du jour suivant : 

1° Mesures prises par le Conseil d'Administration 
pour porter de 80.000.000 à 100.000.000 de francs le 
capital social par l'émission de 40.000 actions, en 
application des résolutions de l'Assemblée Géné-
rale extraordinaire du 18 avril 1941. 

2° Augmentat'on éventuelle du capital social en, suite 
de l'évaluation nouvelle d'éléments du bilan , 
attribution éventuelle d'actions gratuites. 

3' Pouvoirs à donner au Conseil d'Administra,tion en 
vue de la réalisation de ces opérations. 

Seuls les propriétaires d'actions dont la conversion au 
nominatif ou le transfert aura été effectué au moins dix 

Les Actionnaires de la Société Monégasque Gommer-
claie et de Publicité, sont convoqués en Assemblée Géné-
rale ordinaire le 22 juin 1946, à 14 heures, au siège social, 
16, avenue de la Costa. à Monte-Carlo. 

ORDRE DU JOUR : 

Rapport du. Conseil d'Administration ; 
Rapport des Commissaires aux.Compies ; 
Examen des comptes de l'exercice 1944, approbation 

s'il y a, lieu .et décharge à qui -de droit ; 
Nomination des Commissaires aux Comptes pour l'exer-

cice 1946 et fixation de leur rétribution ; 
Questions diverses. 

Les Actionnaires devront déposer leurs titres au siège 
social avant le 14 juin 1946.. 

Le Conseil d'Administration, 
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• SOCIÉTÉ ANONYME 

ÉCOLE INTERNATIONALE PAR CORRESPONDANCE 
Au capital de 500.000 francs 

Siège social : 11. avenue de Grande-Bretagne, Monte-Carlo 

AVIS DE CONVOCATION 

MM. les Actionnaires sont convoqués en Assemblée 
Générale •ordinaire annuelle le samedi 22 juin 1946. au 
siège social al, avenue de Grande-Bretagne, à 10 heures 
du matin. 

ORDRE DU JOUR 

Rapports du Ct nseil d'Administration sur les comp- 
tes de l'exercice 1945 ; 	• 

Rapports ,des•Commissaires aux Comptes ; 
Approbation du bilan, du, compte pertes et profits, 

quitus aux Administrateurs ; 
Démissions et n-ominations d'Administrateurs ; 
Questions diverses. 

Le Conseil d'Administration. 

COMPTOIR MÉCANOGRAPHIQUE MONÉGASQUE 
Société Anonyme au capital de 500.000 francs entièrement 'verses 

25, boulevard Albert 1", Monaco 
^ 

AVIS DE CONVOCATION 

Messieurs les Actionnaires, sont convoqués en Assem-
blée Générale ordinaire, le lundi 24 juin 1946, à 15 heures, 
au siège de la 'S•ociété, à l'effet de délibérer-sur l'ordre 
du jour suivant : 

✓ Rapport du Conseil d'Administration sur le bilan 
et les Comptes de l'exercice 1945 ; • 

2° Rapport du Commissaire aux Comptes ; 
3° • Approbation des comptes, et quitus aux Adminis- 

trateurs, s'il y a lieu ; 
4° Autorisation aux Administrateurs ; 
5° Questions diverses. 

Le Conseil d'Administration. 

SOCIÉTÉ ANONYME MONÉGASQUE, 

S E L. A 

AVIS DE CONVOCATION 

. Les Actionnaires de la Société Anonyme Monégasque 
Stella, sont convoqués en Assemblée Générale ordinaire 
le mardi 25 juin 1946, à 14 heures, au siège social, 13, 
avenue des Spélugues à l'effet de délibérer sur l'ordre 
du jour suivant : 

ORDRE DU JOUR : 

✓ Rapport du Conseil d'Administration ; 
2° Rapport du Commissaire aux Comptes ; 
3 Approbation des Comptes de l'exercice clos le 31 dé-

cembre 1945 et quitus aux Administrateurs ; 
'4' Ratification de' la nomination d'un Administrateur 

nommé en Yemplacement d'un Administrateur dé-
missionnaire et renouvellement, du mandat aux 
Administrateurs sortants ; 

5° Fixation des Jetons de présence et rémunération 
des, Administrateurs ; 

6° Confirmation de la mission confiée au Commissaire 
aux Comptes pour les exercices 1946 et 1947 et 
fixation de sa rémunération; 

7° Autorisation aux Administrateurs (art. 23 de l'Or-
donnance Seuveraine du 5 mars 1895) ; 

8° Questions diverses. 
Le Conseil d'Administration. 

SOCIÉTÉ ANONYME MONÉGASQUE 

PICD Y AL. CI N É IVI A 

AVIS DE CONVOCATION 

Les Actionnaires de la Société Anonyme Monegasque 
Royal Cinéma, sont convoqués en Assemblée Générale 
ordinaire le mardi 25 juin 1946, à 17 heures, au siège 
social 9, boulevard Albert ler, à l'effet de délibérer sur 
l'ordre du jour suivant : . 

ORDRE DU JOUR: 

✓ Rapport du Conseil d'Administration ; 
2° Rapport du Commissaire aux Comptes ; 
3° Approbation des Comptes de l'exercice clos le 31 

décembre 1945 et quitus aux Administrateurs ; 
4° Fixation des Jetons de présence et rémunération 

des Administrateurs ; 
5' Confirmation de la mission confiée au Commissaire 

aux Comptes pour les exercices 1946 et 1947 et 
fixation de sa rémunération ; 

6° Autorisation aux Administrateurs (art. 23 de l'Or- 
donnance Souveraine du 5 mars 1895) ; 

7° Questions diverses. 
Le Conseil d'Administration. 

L.JrJOrJ Fil CD LI CIAI FR IE 

AVIS DE CONVOCATION 

MM. lés Actionnaires de la Société Anonyme Monégas-
que de Gestion et .-"„alministratioir Union Fiduciaire, sont 
convoqués en Assemblée Générale ordinaire annuelle, au 
siège social, 26, boulevard des Moulins à Monte-Carlo, le 
25 juin 1946, à 16 heures, avec l'ordre •dui jour suivant : 
r Rapport du Conseil d'Administration et du Com 

missaire aux Comptes sur l'exercice 1945 ; 
2' Approbation du bilan et des comptes et quitus aux 

Admin istrateurs ; 
Fixation des émoluments du Commissaire aux 

Comptes pour l'exercice 1945 ; 
4'' Renouvellemeat du Conseil d'Administration ; 
5" Autorisation aux Administrateurs. 

Le Conseil d'Administration. 

SOEIÉTÉ IMMOBILIÈRE DU BOULEVARD DE L'OBSERVATOIRE 

AVIS DE CONVOCATION 

MM. les Actionnaires de la Société Immobilière du Bou-
levard de l'Observatoire, sont convoqués en Assemblée 
Générale ordinaire pour le 26 juin 1946, à 10 heures, au 
siège do la Société. - 	- 

ORDRE DU jOUR : 

Rapports du Conseil d'Administration et du Commis. 
salpe aux Comptes ; 

Approbation .des comptes de l'exercice 1945 ; 
Quitus à donner aux Administrateurs ; 
Autorisation aux Administrateurs de traiter des affaires 

avec la Société ; 
Nomination d'un A•dministrateur ; 
Questions divers2s. 

.Le Cbriseil d'Administration. 

LES EDITIONS DU LIVRE 
Société Anonyme Mônégasque au capital _de 1.000.000 de francs 

6, avenue Saint-Char, Monte-Carlo . 

AVIS DE CONVOCATION' 

Messieurs les Actionnaires sOnt. convoqués en Assem-
blée Générale ordinaire pour le mercredi 26 juin 1946. au 
siège social, à 11 heures, avec l'ordre du jour suivant : 
r Rapport du Conseil d'Administration ; 
2° Rapport du Commissaire aux Comptes ; 
3° Bilan et Compte de « Profits et Pertes » arrêtés au 

31 décembre 1945, approbation des comptes et 
- quitus aux Administrateurs ; • 

4° Autorisation aux Administrateurs de traiter avec la 
Société ; 

5° Questions diverses. 
Le Conseil d'Administration. 

FÉDÉRATION PATRONALE 3I\ONÉGASQUE 

AVIS DE CONVOCATION 
f  

Les Membres de la Fédération Patronale sont convo-
qués en Assemblée Générale ordinaire le' 26 juin 1946, à 
21 heures, au siège social, I, boulevard Albert ler (locaux 
du Ravitaillement). 

ORDRE DU JOUR: 

1° Lecture du rapport moral sur l'exercice écoulé ; 
2° Rapport sur les finances fédérales ; fixation de la 

cotisation pour l'année 1946 ; 
3° Désignation des membres du bureau fédéral pour 

l'exercice 1946. 
LE BUREAU. 

SOCIÉTÉ D'ÉTUDES IMMOBILIÈRES 

AVIS DE CONVOCATION 

Messieurs les Actionnaires de la Société d'Etudes Im-
mobilières, sont convoqués en Assemblée Générale ordi-
naire au siège social, 5, avenue du Berceau à Monte. 
Carlo, le 26 juin 1946, à 15 heures, avec l'ordre du jour 
suivant : 

1° Rapport du Conseil d'Administration et 'des Com-
missaires aux Comptes sur les exercices clôturés 
les 30 juin 1944 et 1945; 

2° Approbation du bilan et des comptes et quitus aux 
Administrateurs ; 

3° Ratification de la nomination d'un Administrateur ; 
'4° Quitus à un Administrateur démissionnaire ; 
5° Réélection des Administrateurs et autorisation à 

leur donner ; 
6° Ratification de la nominallon du Commissaire aux 

Comptes pour les exereiTes 1945, 1946 et 1947 ; 
7° Fixation des émoluments du Commissaire aux 

Comptes pour l'exercice 1941-1945 ; 
S' Questions diverses. 

Le Conseil d'Administration. 

..IMIMMailmat...11•11i.M11111 

SOCIÉTÉ DES LUBRIFIANTS . VÉGÉTAUX 
• (VE GEL UB) 

Société, Anonyme Monégasque an capital de 100.000 francs 
Siège social : 7, boulevard Charles IiI, Monaco,, 

ASSEMBLÉE GÉNÉR.A1,117, 

AVIS DE CONVOCATION 

Messieurs les Actionnaires de la Société des Lubrifiants 
Végétaux, sont convoqués en Assemblée Générale 'ordi-
naire le Samedi 29 juin 1946, à 17 heures, au siège social, 
à l'effet de délibérer sur l'ordre du jour suivant : 

Rapport du Conseil.d'Administration sur les Comptes 
de l'Exercice 1945 ; 

Rapport du Commissaire aux Comptes ; 
Approbation du bilan et des comptes, quitus aux Ad-

ministrateurs et au Commissaire ; 
Quitus de sa gestion à un Administrateur démission-

naire ; 
Ratification de la nomination d'un' Administrateur et 

fixation •de la durée de son mandat ; 
Autorisation-  à donner conformément aux dispositions 

de l'article 23 de l'Ordonnance Souveraine du 5 
mars 1895 ; 

Questions diverses,. 

Le Conseil d'Administration. 

Dissolution de la Société en nom collectif 
FRERE et ORECCHIA 

articles 49 ,et uiv-ants .du .Coctesde Commerce 

La Société en nom collectif Frère et Orecchia, formée 
suivant acte reçu par M. Auguste Settim.o, notaire à 
Monaco, en date du 15 février 1943, se trouve dissoute 
à partir de ce jour, d'un commun accord entre les As-
sociés. 
« La liquidation sera faite par les deux Associés qui 
ont chacun les pouvoirs les plus étendus à cet effet. 
« Le siège de la liquidation est fixé 4 Monte-Carlo, 19, 
boulevard des Moulins. 
« Une copie de l'acte de dissolution a été' déposée ce 
jour, au Greffe Général' des Tribunaux de la Princi-
pauté de Monaco.- 

E. FRERE 
R. ORECCHIA. 

Etude de Me AUGUSTE SETTIMO 

Docteur en droit, notaire 
26, avenue de la Costa, Monte-Carlo 

SOCIÉTÉ ANONYME 

INTERCONTINENTALE 

DISSOLUTION 
•■■•110111•1■•■■ 

I. — Aux termes d'un procès-verbal de l'Assemblée 
Générale extraordinaire tenue à Monaco le 13 mai 1946, 
au siège social, les Actionnaires de la Société Intercon-
tinentale, spécialement convoqués et réunis à -  cet effet, 
ont : 

Prononcé la dissolution anticipée de ladite Société à 
compter du ler janvier 1946 ; décidé sa liquidation et 
nommé comme liquidateur, avec les pouvoirs les plus 
étendus à cet effet : 

M. Robert DURAND, directeur général 0.e sociétés, de-
meurant à Plessis-Trévise (Seine-et-Oise), 77, avenue M. 
Berteaux. 

Le siège de la liquidation a été établi à l'ancien siège 
social 31, boulevard Princesse Charlotte. 

II. — Un original dudit procès-verbal et .de la feuille 
de présence, ont été déposés au rang des minutes de 
M° Settimo, notaire soussigné, par acte du 23 mai 1946. 

III. — Une expédition de l'acte de dépôt du procès-
verbal de ladite Assemblée Générale extraordinaire a été 
déposée au Greffe Général des Tribunaux de la Princi-
pauté le 6 juin 1946. 

Ledit dépôt, ainsi que la présente publicité faits con-
formément aux dispositions de l'article 17 de la Loi Ir 71 
du 3 janvier 1924, sur les Sociétés par actions. 
• Monaco, le 6 juin 1946. 

(Signé :) A. Srrrato. 

1.° 

2'  
3'  

4" 
5' 

« 
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Etude de W AUGUSTE &num 
Docteur en droit, notaire 

-a, avenue de la Costa, Monte-Carlo 

'SOUIETE ANONYME 

PAR -TEX 

DISSOLUTION 

I. — Aux termes d'un procès-verbal de PAssemblée 
Générale ,extraorffinaire tenue à Monaco, le 18 'mai 1946, 
au siège social, les Actionnaires de la Société Partex, 
spécialement convoqués et réunis à ceit effet, ont : 

Prononcé la dissolution anticipée de ladite, Société à 
compter du ler janvier 1946 ; décidé Sa liquidation et 
nommé comme liquidateur, avec les pouvoirs les plus 
étendus à cet effet . 	• • 

M. Louis TOMATIS, comptable, demeurant à Monaco 
41. rue Plati. 
' Le siège de la liquidation a été *établi à Monaco, 41, 
rue Plati. 

II. — Un original dudit procès-verbal et de la feuille 
de présence, ont été déposés au rang des minutes de Me 
Settimo, notaire soussigné, par acte du 23 mai 1946. 

III. — Une expédition de l'acte de dépôt du procès-
verbal de ladite Assemblée Générale extraordinaire a 
été déposée ce jour au Greffe Général des Tribunaux de 
la Principauté de Monaco. 

Ledit dépôt, ainsi que la présente publicité faits con-
formément aux dispositions de l'article,  17 de la Loi n° 71 
du 3 janvier 1924, sur les Sociétés par actions. 

Monaco, le 6 juin 1946. 

(Signé): A. SETTIMO. 

Etude de Me AuaosTE Sam» 
Docteur en droit, notaire 

26, avenue de la Costa, Monte-Carlo 

SOCIETE ANONYME 

Sentit MUS SCIERTIMiliS T 1111111STRIELLES 

DISSOLUTION 

I. — Aux termes d'un procès-verbal de l'Assemblée Gé-
nérale extraordinaire tenue à Monaco le 20 mai 1946, 
au siège social, les Actionnaires de la Société dite Société 
*Midas Solestlitques et Industrielles, spécialement con-
voqué,s et tennis à, cet effet, ont : 

Prononcé la dissolution anticipée de ladite Société à 
compter du ler janvier 1946 ; décidé sa liquidation et 
nommé comme liquidateur, avec les pouvoirs les plus 
étendus à cet effet : 

M. Pierre DAVY. administrateur de sociétés, demeu-
rant. à Monte-Carlo, 2. boulevard des Moulins. 

Le siège de la liquidation a été établi à l'ancien siège 
social. 7, avenue de Grande-Bretagne, à Monte-Carlo. 

II. — Un original dudit procès-verbal et de la feuille 
de présence, ont ête déposés au rang des minutes de Me 
Settimo, notaire soussigné, par acte du 25 mai 1946. 

III. — Une expédition de l'acte de dépôt du procès-
verbal de ladite Assemblée Générale. extraordinaire a été 
déposée ce jour au Greffe Général des Tribunaux de la 
Principauté de Monaco. 

Ledit dépôt, ainsi que la présente publicité faits con-
formément aux dispeSitions de l'article 17 de la Loi n° 71 
du 3 janvier 1924, sur les Sociétés par actions. 

Monaco, le 6 juin 1946. 

(Signé :) A. SETTIMO. 

Etude de Ms AUGUSTE Sun» 
Docteur en droit, notaire 

26, avenue de la Costa, Monte-Carlo 
11.11111111111111MIIIIIIIIMIIIMIN1 

SOCIÉTÉ ANONYME 

COGEPAR 

DISSOLUTION 

I. — Aux termes d'un procès-verbal de l'Assemblée 
Générale extraordinaire tenue à Monaco le 21 mai 1946, 
au siège social, les Actionnaires de la Société Cogopar, 
spécialement convoqués et réunis à cet effet, ont : 

Prononcé la dissolution anticipée de ladite Société à 
compter du ler janvier 1946 ; décidé sa liquidation et nom-
mé comme liquidateur, avec les pouvoirs les plus éten-
dus à cet effet : 

M. Louis TOMATIS, comptable, demeurant à Monaco, 
41, rue Plati. 

Le siège de la liquidation a été établi à l'ancien siège 
social, 29, avenue de Grande-Bretagne, à Monte-Carlo. 

II. — Un original dudit procès-verbal et de la feuille 
de présence, ont été déposés au rang des minutes de Me 
Settimo, • notaire soussigné, par acte du 25 mai 1946. 

III. — Une expédition de l'acte de dépôt du procès-
verbal de ladite Assemblée Générale extraordinaire a 
été déposée au Greffe Général des Tribunaux de la Prin-
cipauté le 6 juin 1946 , 

Ledit dépôt, 'ainsi cpie'l.a présente publicité faits con-
formément aux dispositions de l'article 17 de la Loi ri° 71 
du 3 janvier 1924, sur les Sociétés par actions. 

Monaco, le 6 juin. 1946. 

(Signé) : A. SETTIMO. 

ItULLETIN DES OPPOSITIONS 

sur les Titres au Porteur 

  

Titres frappes d'opposition. 

    

          

  

Exploit de bis Jean-J. Marquet, huissier à Monaco, en date du 
4 mai 1945, Cinq Cinquièmes d'Actions de la Société Anonyme 
des Bains de Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco, portant 
les numéros 63.501, 63.502, 63.505, 412.898, 412.899. 

Exploit de bis Jean-J. Marquet, huissier à Monaco,en dat e du 
7 juin 1945. Vingt-quatre Cinquièmes d'Actions de la Société 
Anonyme des Bains de Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco, 
portant les numéros 40.156, 43.063, 43.722, 44.342 à 44.345, 
8,898, 55.176, 57.353, 5-1.54, 63.637, 345.633, 357.024, 35'1.025, 
84.009, 440.426 à 440.429, 513.604 à 513.607 ex-coupon 106. 
Exploit de W Pissarello, huissier à Monaco, en date du 

15.  juin 1945. Trois Cinquièmes d'Actions de la Société Anonyme 
des Bains de Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco, portant 
les numéros 5.535 à 5.537,', ex-coupon 106. 

Exploit de Als Jeen-J. Marquet, huissier à Monaco, en date 
du 25 juillet 1945. Le coupon d'Intérêts portant le numéro 105 
des Quarante Cinquièmes d'Actions de la Société Anonyme des 
Bains de Mer et du Cerelti des Etraugers à Monaco, portant les 
numéros 465.808 à 465.812, 465.917 à 465.941, 508.965 à 508.968, 
508.972, 508.973, 508.980 À 508.982, 508.986. 

Exploit de Me Jean-J, Marquet, huissier à Monaco, en date 
du 2 août 1945. Trois Obligations de la Société Anonyme des 
Bains de Mer et du Cercle, des Etrangers à Monaco, portant les 
numéros 56.490, 87.468, 187.469, sans coupons, et de Quatre 
Cinquièmes d'Actions de le même Société, portant les numeros 
40.801, 462.703 à 462.705,e  sans coupons. 

Exploit de Ms Jean-J. Menuet, huissier à Monaco, en date 
du 2 août 1945. Deux Obligations de 4 le de la Société Anony-
me des Bains de Mer et,du Cercle des Etrangers à Monaco, 
portant les numéros 47.314, 47.315, jouissance janvier 1944. 

Exploit de M• F. Pisserelki, huissier à Monaco, en date du 
août 1945. Vingt-deux, Cinquièmes d'Actions de la Société 

Anonyme des Bains de Mairet du Cercle des Etrangers à Monaco, 
portant les numéros 52.235, 305.918, 305.919, 332.051, 334.092, 
338-483, 342.559, 343.606, 444.3iii,, 357.654, 373.685, 406.300, 
412.487, 412.488, 415.377, 439.196, 440.313, 494.233 à 494.236, 
494.242. 

Exploit de Ms Jeart-J. Marquet, huissier à Monaco, en date 
du 14 août 1945. QuatreiCinquièmes d'Actions de la Société 
Anonyme des Bains de Merlét ,du Cercle des Etrangers à Monaco, 
portant les numéros 3.6201'33.632, 43.600, 328.981. 

Exploit de W Jean-J. Marquet, huissier à Monaco, en date 
du 13 septembre 1945. Troiis Cinquièmes d'Actions de la Société 
Anonyme, des Bains de Meçet du Cercle des Etrangers à Monaco, 
portant les numéros 510.535 it 510.540, 

Exploit de W Jeati-J. Merquet, huissier à Monaco, en date du. 
4 octobre 1945. Deux Cinquièmes d'Actions de la Société Ano-
nyme des Bains de Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco, 
portant les numéros 37.9324  eecoupon 106, 37,980, ex-coupon 106 

Exploit de Ms Jean-J. Marquet, huissier à Monaco, en date 
du 22 décembre 1945. Une Obligation de la Société Anonyme des 
Bains de Mer et du Cercle deS Etrangers à Monaco, portant le 
numéro 1306 de l'Emprunt 5 °/., 1935, tranche française. 

Exploit de Ms Pissarello, huissier à Monaco, en date du 
il janvier 1946. Trente-trois Actions de la Société des Halles et 
Marchés de Monaco portant les numéros 187, 204, 205, 212, 213, 
228, 229, 276, 321, 326, 327, 329, 330, 374, 375, 444, 449, 460, 
481, 503, 504, 505, 567, 538, 569, 570, 571, 572, 577, 578, 660, 
671, 674. 

Exploit de bis Jean-J. Marquet, huissier à Monaco, en date du 
21 janvier 1946. Quatre Actions de la Société Anonyme des Bains 
de Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco, portant les numé- 
ros 5.276, 16.560, 22.759, 57.088. 

Exploit de Ms Jean-J, Marquet, huissier à Monaco, en date du 
22 janvier 1946. Deux Actions de la Société Anonyme des Bains 
de Mer et du Cercle des Remisera à Monaco, portant les numé-
ros 37.480 et 62.603, jouisilance ex-coupon 106 attaché. 

Exploit de NP Jean-J. Marquet, huissier à Monaco, en date du 
23 Janvier 1946, Deux Obligations de la Société Anonyme des 
Bains de Mer et du Cercledes Etrangers à Monaco, 4 •/, portant 
les numéros 150.830 et 157.663. 

Exploit de M° Jean-J. Marquet, huissier à Monaco, en date du 
4 mars 1946. Coupon n° 105 des Actions de la Société Anonyme 
des Bains de Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco, portant 
les numéros 011.164, 029.894, 032.192, 064.893. 

Exploit de /41* Jean-J. Marquet, huissier à Monaco, en date 
du 11 avril 1946. Cinq Actions de la Société Anonyme des Bains 
de Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco, portant les numé-
ros 4.244, 12.696, 12.954, 37.024, 37.649. 

Exploit de Me Pisserai°, huissier à Monaco, en date du 16 avril 
1946. Dix Cinquièmes d'Actions de la Société Anonyme des Bains 
de Mer et du Cercle des Etraagers à Monaco, portant les numé-
ros 397.001 à 391.010 et d'une Action de la même Société, portant 
le numéro 62.215. 

Exploit de bi• Jean-J. Marquet, huissier à Monaco, en date 
du 6 mai 1946. Dix Obligations de 10 livres sterling de la Société 
Anonyme des Bains de Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco 
5 0/0, portant les numéros 5,593 à 5.602. 

    

  

Maizelerviee d'opposition. 
(Niant) 

    

 

de de diahlianoe 

(Nient) 

    

        

        

          

Le Gérant : Charles MARTINI 

111R111111 - 51111111E - OlAllîlAfil - ÉLECTRICITÉ 
Maison Julien BEGUE Fondée en 1883 

LÉON BEGUE, sucer 
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